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Grands sujets 
Les moines Francais de Tibéhirine seraient victimes 
de l'armée Algérienne 
En 1996, les causes officielles de la mort des sept moines français de Tibéhirine étaient celles d'un enlèvement par le Groupe islamique armé, enlèvement suivi d'une exécution. 

Si la France entière fut profondément choquée par ce massacre, le gouvernement Algérien prit des mesures pour tenter de prétendre à sa bonne foi et il mit en évidence ses tentatives de tractations pour sauver la vie des otages, tentatives pourtant restées vaines.

Mais l'hypothèse dévoilée que les moines aient pu être tués par balle et décapités après leur mort révélerait sur le devant de la scène internationale la bavure de l'armée algérienne.

Si plusieurs soupçons laissaient à penser cela, c'est le général François Buchwalter qui a affirmé au juge d'instruction Marc Trévidic que l'assassinat des moines trappistes était une erreur commise lors d'une opération en hélicoptères contre les maquis islamistes situés entre Médéa et Blida.

Par ses révélations, l'ancien attaché militaire de l'ambassade de France à Alger, qui fut en poste de 1995 à 1998, met en évidence les mensonges délibérés des autorités algériennes, mais également le silence complice de l'état français.

On se remémore bien évidemment le caractère trouble du régime FLN, que ce soit Bouteflika ou son prédécesseur Zeroual, qui a toujours gouverné par le mensonge et un jeu obscur avec les islamistes. Ce même Bouteflika reçu en grandes pompes à Paris, et pour lequel nos Présidents Chirac et Sarkozy ne tarissent pas d'éloges...

Le président de la République a d'ailleurs déclaré hier : "Laissons la justice faire son travail", en souhaitant que cette affaire soit éclaircie au plus vite.

Evidemment, dans un climat plus que tendu avec l'Algérie, (on se rappelle notamment de la condamnation pour violences du chanteur proche du président Bouteflika, l'artiste Cheb Mami par le tribunal de Bobigny), il faut savoir passer outre quelque "léger dégât"..!!

Il semblerait que ce massacre soit à dissimuler afin d'apurer les contentieux entre les deux pays. 

Alors, entre lâcheté, relations diplomatiques fausses, et bavûre...vous préférez quoi ?
Visite de Barack Obama en Russie : les sujets de discussion ne manquent pas 
Le Président américain est arrivé hier à Moscou pour une visite de trois jours, jalonnée d'entretiens avec le président Medvedev et le Premier ministre Vladimir Poutine. Les principales divergences ne devraient pas se réduire. Ainsi, Barack Obama a immédiatement rappelé son attachement à l'intégrité territoriale de la Géorgie, ce qui signifie un soutien inconditionnel au régime de Tbilissi. 

Les deux parties sont déjà tombées d'accord sur certains points 
Elles ont en effet signé un document cadre sur la réduction d'un tiers des arsenaux nucléaires, en vue de la conclusion d'un nouveau traité START, qui devrait contenir un rapport entre les armements stratégiques offensifs et défensifs. A cette fin, un sommet nucléaire devrait se tenir en Russie. Cependant, le président Medvedev exige en contrepartie des concessions américaines sur le bouclier anti-missiles. 

Un accord sur le transit militaire américain en Afghanistan, via la Russie, a également été signé. 

En dépit des tentatives d'ingérence américaines, la population russe résiste à l'Obamania tout en persistant dans son soutien au tandem Poutine-Medvedev 
Le président américain sacrifiera à ce qui est désormais une tradition, savoir la rencontre avec l'opposition dite démocratique et avec l'ancien président soviétique, Mikail Gorbatchev. Allant plus loin dans l'ingérence, il a souhaité, lors de sa conférence de presse, avoir affaire plutôt avec le président Medvedev qu'avec le Premier ministre Poutine. La Maison blanche s'érige ainsi en conseil constitutionnel russe, décidant des compétences respectives des deux têtes de l'exécutif.

Notons que le soit disant engouement mondial pour le nouveau président américain n'a pas gagné la Russie. Son arrivée n'était même pas retransmise en direct, et les trois quarts des russes se méfient toujours des Etats‑Unis. Obama ayant déclaré que la Russie avait un pied dans le passé et un pied dans l'avenir, Vladimir Poutine lui a répondu que la Russie ne faisait pas le grand écart, et se tenait « fermement debout sur nos deux jambes en regardant toujours vers l'avenir. » 

Brèves françaises 
Déroute scolaire : un quart des élèves de CE1 déjà en difficultés 
En français et en mathématiques, près de 25 pour cent des enfants scolarisés se trouvent en difficulté ou grande difficulté dès le CE1.

Ce constat très inquiétant est la conclusion des évaluations nationales effectuées du 25 au 29 mai dernier dans les écoles primaires et qui avaient rassemblé des données anonymes portant sur 85% des élèves de CE1. Les tests comportaient 60 questions en français et 40 en mathématiques.

Dans le détail, 27% des enfants ont des difficultés en français dont 18% ont des acquis fragiles et 9% des difficultés lourdes : déchiffrement des mots hésitant et mauvaise compréhension du texte notamment. En mathématiques, ils sont 25% à avoir des difficultés : pas moins de 15% ont des acquis fragiles, quelque 10% ont des difficultés lourdes et ne maîtrisent qu'incomplètement la numération. 

Ces résultats ne constituent pas une surprise puisque les précédentes évaluations menées en CM2 avaient également établi qu'un quart des enfants avait des difficultés en français et davantage encore en mathématiques (près de 35%).

Bref, on sait de moins en moins bien lire et compter dans l’école de la tolérance et de la diversité.

Nouvel épisode dans la crise des scouts d'Europe 
D'anciens dirigeants des Scouts d'Europe, dont la cofondatrice Lizig Géraud-Keraod ont signé une motion de confiance à l'égard de la nouvelle équipe dirigeante. Cette équipe, installée lors de l'assemblée générale du 2 mai 2009, entend préserver la spécificité et les traditions des scouts d'Europe. 

L'ancienne direction, désavouée par les adhérents, a en partie quitté le mouvement et adhéré aux Scouts et Guides de France, où ils ont été nommés « chargés de mission » auprès du Délégué Général pour « accompagner le processus d’accueil » des unités de l’Association des Guides et Scouts d’Europe. Mme Géraud-Keraod et ses amis ont dénoncé avec force, et raison, ce qui s'apparente bien à une trahison.

Emprunt national et commission de réflexion : bingo pour Juppé et Rocard !
Nicolas Sarkozy a nommé lundi MM. Rocard et Juppé à la tête de la commission chargée de plancher sur les priorités qui seront financées par l'emprunt national. La commission qu'ils co‑présideront devra formuler avant le 1er novembre 2009 des propositions sur le choix des priorités que le gouvernement arrêtera ensuite.

Déterminés à mettre la main à la pâte (et il en faudra !), les anciens Premiers ministres de droite et de gauche se sont déclarés déterminés à trouver des "positions communes" malgré leurs différences politiques.

Pourtant entre une gauche libéraliste et une droite conservatrice, on a bien du mal à y croire. Peut mieux faire !

Des poissons sous haute surveillance 
L'état‑major des armées a fait une déclaration détonante hier à Paris ; en effet, on a appris que 5 équipes de fusiliers‑marins ont embarqués depuis la fin de la semaine dernière à bord de thoniers français basés aux Seychelles. Cette opération vise à lutter contre la piraterie somalienne qui ne cesse de croître. Les escortes françaises poursuivront leurs manœuvres jusqu'à fin octobre, à bord d'une dizaine de navires armés. 

Cette mesure, qui ne s'inscrit pas dans les actions anti‑piraterie déjà mises en place par l'Union Européenne et l'Otan fait suite à une demande des armateurs en colère face à la recrudescence de la piraterie somalienne.

Henri Guaino reconnaît l’échec du « plan banlieues » de Nicolas Sarkozy 
Le caillassage dont il a été victime lors de sa visite dans une banlieue de l’immigration en compagnie de la police semble avoir amené le conseiller spécial de Nicolas Sarkozy à un constat d’échec de la politique du gouvernement sur ce dossier.

Henri Guaino a en effet affirmé, sur BFM TV, que le « plan banlieue » lancé par Nicolas Sarkozy pour lutter contre la « désagrégation sociale » n’avait pas abouti.

Henri Guaino ne va pas pour autant jusqu’à critiquer le contenu de cet énième projet mais se borne à imputer cet échec au fait qu'il est "très difficile de faire bouger tous les conservatismes, tout l'appareil d'État". 

Le plan Espoir Banlieue avait été lancé en juin 2008 par François Fillon. Lors d'un premier bilan de ce plan en janvier dernier, Fadela Amara, secrétaire d'État en charge de ce dossier, lui avait déjà donné la piètre note de "11 sur 20". 

Tout ça pour ça : Jean‑Marie le Pen n’est pas le doyen du Parlement Européen 
Terrorisés par l’idée que Jean‑Marie Le Pen puisse présider la séance inaugurale de la nouvelle mandature en qualité de doyen de l’assemblée, les grands démocrates du parlement européens s’étaient empressés de modifier le règlement intérieur pour éviter ce terrible drame.

Beaucoup d’agitation pour pas grand-chose puisque le doyen du Parlement Européen n'est pas Jean‑Marie Le Pen mais, à quelques mois près, Ciriaco De Mita, ancien président du Conseil italien d'avril 88 à juillet 89, centriste qui siège au PPE.

Autrement dit, par leur haine grotesque de Jean‑Marie Le Pen, les députés européens ont privé un ancien Premier ministre, membre du groupe majoritaire, de la présidence de la séance inaugurale.
De drôles de Français expulsés d’Egypte 
Les services de sécurité égyptiens viennent de révéler qu’une vingtaine de Français, islamistes présumés, ont été expulsés d'Egypte depuis un mois.

Ces drôles de Français, principalement d’origine maghrébine, auraient été identifiés comme des extrémistes au cours de l'enquête sur l'attentat du Caire, en février dernier ; attentat qui avait coûté la vie à une jeune touriste française.

Bénéficiant de la protection consulaire française, ces salafistes vont se retrouver en France ; avec leur tenue bien caractéristique : les hommes avec barbe, calotte et tunique blanche jusqu'aux genoux, et les femmes et les fillettes, en voile intégral sombre. Bref encore quelques burqas de plus sur le territoire français !

Brèves internationales 
Violentes émeutes ethniques dans le Xichuan chinois 
Le régime communiste chinois a lui aussi des problèmes avec ses minorités. Urumqi, la capitale du Xichuan, la région autonome du nord-ouest de la Chine à majorité musulmane, a été le théatre de violentes émeutes, faisant 156 morts et 800 blessés, selon les chiffres gouvernementaux. 

La population autochtone ouïghoure s'est attaquée aux Hans, ethnie majoritaire en Chine, ainsi qu'à la police. La fronde ayant été organisée via internet, l'accès a été coupé hier dans la province. Selon Pékin, l'opposition ouighoure en exil... à Washington est derrière tout cela. 

La revendication des îles Kouriles, vieux conflit territorial entre la Russie et le Japon 
La chambre haute japonaise a ratifié le 3 juillet un amendement affirmant la souveraineté du Japon sur 4 îles Kouriles du sud. Le Sénat russe a répliqué hier en promettant une « réponse ferme ».

Les îles Kouriles séparent la mer d'Okhotsk de l'océan Pacifique et sont en partie revendiquées par le Japon, qui se réfère à un traité de 1855. La Russie, qui les administre aujourd'hui, s'appuie sur le Traité de San Francisco mettant fin à la seconde guerre mondiale dans le Pacifique.

Ces quelques îles ont une importance halieutique, mais surtout stratégique, puisqu'elles commandent l'accès à l'océan Pacifique depuis le port russe de Vladivostok.

Un pouvoir sans terre : L'échec du retour par avion du président déchu au Honduras 
Hier, l'avion de Manuel Zelaya qui devait se poser à la capitale hondurienne a été dérouté.

Renversé pour avoir tenté d'organiser une consultation populaire sur la possibilité de briguer un second mandat, monsieur Zelaya s'est mis à dos l'armée. Les soldats ont ainsi obstrué la piste de l'aéroport avec des véhicules, après avoir tiré sur les partisans de Zelaya qui tentaient de forcer leurs barrages. Après cet échec, environ 30.000 partisans du président destitué se sont retirés des abords de l'aéroport quand son avion s'est définitivement éloigné.

Par la suite, le président déchu a pu exprimer son choix de voir les grandes puissances, notamment les Etats‑Unis de "prendre des actions immédiates contre ce régime putschiste". D'ailleurs Hugo Chavez, à la tête du Venezuela et proche de Zelaya a demandé à son homologue américain Obama de clarifier la position de son gouvernement, craignant que ce coup d'Etat soit "soutenu par l'impérialisme Yankee".

On le répétera souvent, l'histoire n'est qu'un éternel recommencement !

Mexique : défaite du parti présidentiel 
Le Parti d'Action Nationale, catholique, du président Calderon, pourtant très populaire, a subi une cuisante défaite aux élections législatives de dimanche, ne recueillant que 27,98 % des voix contre 36,68 % pour son adversaire, le Parti Révolutionnaire Institutionnel, maçonnique et anticlérical, au pouvoir de 1919 à 2000. 

Le Parti de la Révolution Démocratique, très à gauche, voire à l'extrême gauche, n'a obtenu que 12,17%. Son candidat, le marxiste Andres Manuel Lopez Obrador, avait contesté pendant plusieurs mois l'élection de Vincente Calderon lors de la présidentielle de 2006. 

Il semblerait que le parti présidentiel, ait fait les frais de la récession économique et des violences nées de sa lutte acharnée contre le trafic de drogue. Son président a aussitôt démissionné.

Chiffre du jour :
L’investissement a chuté de 63% en volume en France au premier semestre, par rapport à la même période de 2008, selon une étude du cabinet Cushman & Wakefield.
Sur l’ensemble du semestre, les investissements ont représenté 2,6 milliards d’euros. L’inflexion la plus importante concerne l’immobilier de bureaux (-75%), tandis que le secteur industriel a connu un fort ralentissement (-48%). 
Si le cabinet envisage une amélioration progressive au second semestre, l’activité reste selon lui très fragilisée par l’insuffisance de crédit.
La bonne nouvelle du jour :
C’est la libération de 26 fruits et légumes des diktats de la commission européennes. La Commission a en effet décidé d’éliminer de la législation communautaire une série de normes liées à la taille et à la forme des fruits et légumes commercialisés sur le territoire de l'Union européenne.

Jusqu'à maintenant, les normes européennes définissaient tailles et formes pour 36 fruits et légumes ; 26 d'entre eux retrouvent donc leur liberté. Il s'agit notamment des abricots, des aubergines, des cerises, de l'ail, des petits pois, des épinards, des pastèques et des poireaux.

Cette décision annonce le retour sur les étals de fruits et légumes moins calibrés et peut-être moins esthétiques mais plus naturels et authentiques. Une bonne nouvelle pour l’assiette des européens même si les 10 fruits et légumes les plus consommés restent encore règlementés.

